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Séance du 21 janvier 2021 

 

L’an deux mil vingt et un, le 21 janvier, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué s’est réuni à la salle 

polyvalente sous la Présidence de Madame Valérie POMMAZ, Maire. 

 
Madame le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance ou 
réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Salle polyvalente 
Le jeudi 21 janvier 2021  à 20h38 
Enregistrement intégral sans pause» 

 
Madame le Maire fait l’appel des présents et annonce les pouvoirs : 
 
- Mme Damaris CAROPPI à Michel HARGE 
- Mme Angélique HERNANDEZ-RUIZ à Isabelle ROUVIERE 
- M. Christian JULIAN à Valérie POMMAZ 
- Mme Estelle Grumet à Victor PASSARELLA 
 
Il a été procédé, conformément à l'article L-2121-15 du CGCT, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein 
du Conseil; Madame Delphine VIENOT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir 
ces fonctions qu'elle a acceptées 
 

Le compte-rendu du conseil municipal en date du 17 décembre 2020 a été approuvé à l’unanimité. 
 

 1. DELIBERATION N° 21.01.01 : MISE EN COMMUN DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE ET DE LEURS 

EQUIPEMENTS 
 
 

Vu la délibération n°65.2020 de la commune de Beynost 

 

Madame le Maire explique que la police pluri communale est une forme de mutualisation des 

polices municipales qui s'opère entre plusieurs communes, en dehors de toute intervention 

d'une intercommunalité.  

Le territoire d'exercice des missions des agents de police municipale devient le territoire de 

plusieurs communes. 

 

Elle rappelle qu’un travail a été engagé ces derniers mois avec la commune de Beynost. Ainsi, 

les deux communes souhaitent créer par voie de convention un service mutualisé de police 
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municipale dite « police pluri communale » par la mise à disposition des agents de la police 

municipale de Beynost. 

 

Les agents de police municipale auront pour mission d’assurer sur chacun des territoires la 

sécurité, la salubrité et la tranquillité publique conformément à l’article L2212-2 du Code 

général des collectivités territoriales (CGCT). 

 

La convention régissant le fonctionnement de ce service est conclue pour une durée de 1 an, 

reconductible expressément par les parties concernées. Elle fixe les conditions de 

fonctionnement, les modalités d'organisation et de financement de la mise en commun des 

policiers municipaux et de leurs équipements (nombre total des fonctionnaires relevant de 

cadres d'emplois de police municipale, nombre d’heures de mise à disposition décidé ; 

modalités de participation financière de la commune de Thil...). 

 

Les agents de police municipale sont de plein droit, mis à disposition de la commune de Thil 

dans les conditions prévues par la convention. Pendant l'exercice de leurs fonctions sur le 

territoire d'une commune, les agents de police municipale sont placés sous l'autorité du maire 

de cette commune. La mise à disposition des agents est prononcée pour la durée de la 

convention. 

 

La demande de port d'arme prévue à l'article L511-5 Code de la Sécurité Intérieure est établie 

conjointement par les deux maires signataires de cette convention. La commune de Beynost 

est chargée d’acquérir et de détenir les armes. 

 

Aussi, le temps de travail prévisionnel des agents de la police municipale pour la commune de 

Thil proposé est de 9 heures 30 par semaine, soit 499 heures sur une année pleine. Ce temps 

de travail comprend un temps de présence réel sur le territoire (d’un ou plusieurs policiers 

simultanément) et un temps de travail administratif inhérent aux missions. 

 

L’intervention des agents se fera de la manière suivante : 

 Entrée et sortie des écoles maternelle et primaire 

 Contrôle 

 Patrouille 

 Temps administratifs 

 

Il est proposé de prévoir 50 heures supplémentaires mobilisables à la demande de la commune 

de Thil notamment pour les événements. 

 

Le temps d’intervention pourra être augmenté, à la demande du maire de Thil, selon les 

besoins de la commune et en accord avec la commune de Beynost, dans la limite d’un temps 

plein. 

 

Cette convention a un coût prévisionnel annuel de 13 504.61 € sur la base du coût réel des 

agents et d’une participation aux coûts fixes liés à leurs missions 
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Vu l’avis de la commission générale du 14 janvier 2021 

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de madame le Maire et après avoir pris connaissance 

de la convention, 

 

VALIDE la convention relative à la mise à disposition des agents de Police Municipale de 

Beynost au profit de la commune de Thil 

 

PREND NOTE que cette convention est applicable pour une durée d’un an renouvelable  

 

PREND NOTE que la mise à disposition des agents de police municipale est prononcée pour 

la durée de la convention 

 

AUTORISE madame le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération  

 

CHARGE madame le Maire, en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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Monsieur Auray demande des précisions sur le port d’armes, les maires doivent-ils faire une 

demande de port d’armes ? 

Madame Pommaz précise que la police municipale de Beynost est déjà armée, qu’une 

demande auprès de la Préfecture doit être faite pour que la police municipale de Beynost 

puisse se déplacer à Thil dans les mêmes conditions qu’à Beynost. 

M. Auray demande qu’elle est la position de la commune de Thil quant au port d’armes. 

Mme Pommaz lui répond qu’ils auront les mêmes conditions qu’à Beynost, que la question 

des armes ne s’est ainsi pas posée. Elle précise que la convention a pour but de préciser que 

les policiers municipaux sont armés à Beynost et viendront armés à Thil dans les mêmes 

conditions. 

M. Auray rajoute que pour l’information de la population Thiloise, avoir la connaissance de 

l’arrivée de la police municipale a été largement diffusée et communiquée mais que cette 

dernière vienne armée est un second niveau d’information à diffuser. 

Cette information sera donnée au-delà du compte-rendu du conseil municipal par les moyens 

de communications de la commune. 
 

 2. DELIBERATION N° 21.01.02 : CONVENTION DE PARTENARIAT EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’EFFICACITE 

ENERGETIQUE 
 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique, 

Vu le décret n°2006-603 du 23 mai 2006 relatif aux Certificats d’Economie d’Energie, 

 

Madame le Maire explique que la société CertiNergy incite l’ensemble des acteurs à réduire 

leur consommation énergétique par la mise en œuvre de travaux d’efficacité énergétique et 

accompagne les communes dans le processus d’obtention des CEE générés par ces travaux. 

 

Madame le Maire rappelle la démarche engagée avec le SIEA en vue de l’isolation des 

combles perdus de bâtiments communaux dans le cadre de l’opération ISOL’01.  

 

Elle expose que le SIEA a retenu l’offre de l’entreprise CERTINERGY afin de mettre en 

œuvre ce programme. Afin de permettre la poursuite des démarches, il convient que la 

commune signe une convention de partenariat en faveur de la promotion de l’efficacité 

énergétique avec CERTINERGY. 

 

Vu l’avis de la commission générale du 14 janvier 2021 

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Madame le Maire et après avoir pris connaissance 

de la convention, 

 

DECIDE de conclure un partenariat avec la société CertiNergy en faveur de la promotion de 

l’efficacité énergétique. 
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DIT que la mission de CertiNergy prend effet dès la signature de la convention. 

 

AUTORISE madame le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération  

 

CHARGE Madame le Maire, en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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 3. DELIBERATION N° 21.01.03 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION AVEC PROMESSE DE BAIL EMPHYTEOTIQUE  
 

Madame le Maire présente la convention de mise à disposition de la parcelle A 1522 ou d’une 

partie de celle-ci sise Route de Nievroz, avec promesse de bail emphytéotique avec la société 

LUXEL qui a pour activité le développement et l’exploitation de systèmes photovoltaïques 

connectés au réseau. 

 

Cette société souhaite notamment implanter sur cette parcelle une centrale de production 

électrique photovoltaïque au sol. 

 

La convention a pour objet de définir les modalités d’accès aux fins de réalisation de 

l’ensemble des études nécessaires à la définition, la conception  et la réalisation du projet. 

 

Si le projet s’avère favorable, au vu des études de faisabilité et de construction, un bail 

emphytéotique devra être conclu. 

 

Vu l’avis de la commission générale du 14 janvier 2021, 

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Madame le Maire et après avoir pris connaissance 

de la convention : 

 

 DE VALIDER la convention de mise à disposition avec promesse de bail emphytéotique 

 

 AUTORISE madame le Maire à signer la convention et tout autre document afférent à 

cette décision  

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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Madame le Maire expose que le terrain proposé, à côté des étangs de Thil, est en friche, non-

constructible ni agricole, ce sont les anciennes carrières très pauvres en minéraux et que rien 

ne peut pousser dessus, d’où la proposition d’installation d’un champ solaire. 

Il faut faire faire une étude environnementale sur une année afin de connaître la faune et la 

flore sur les 4 saisons, puis que les services de l’État donnent leur aval. La période d’étude 

pourrait durer sur trois ans.  

Si les études sont favorables, la période de réalisation peut être lancée.  

La société Luxel prend tout en charge, le projet ne coûte rien à la commune, la convention 

présentée sert à présenter le projet et à officialiser l’accord de la commune pour l’installation 

d’un champ photovoltaïque à cet endroit. 

Madame Rouvière précise aussi que ce projet aura des retombées financières pour la 

commune avec possibilité pour les Thilois de participer financièrement. 

Ce projet est présenté sur le site de la commune à l’adresse : https://www.thil.fr/marches-

publics/appel-doffre-champ-solaire/ 

Madame Ferron demande ce qu’il se passe si la commune n’a pas l’aval des services de l’État 

ou si les études seraient défavorables. 

Madame le Maire répond que dans ce cas, le projet se stoppe et qu’aucun coût ne sera 

supporté par la commune. 

Madame Buonomo s’interroge si la faune ou la flore pourrait empêcher le projet. Madame le 

maire explique que cela dépendra des retours des services de l’État, la société s’engage vis-à-

vis des services de l’État, la commune confie l’étude et la société Luxel agit en conséquence. 
 

 

 4. DELIBERATION N° 21.01.04 :DECLARATION DE PROJET VISANT LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME DANS LA COMMUNE AVANT LE PROJET D’IMPLANTATION D’UN PARC PHOTOVOLTAÏQUE 
 

Vu le projet d’installation d’un parc photovoltaïque sur la commune de Thil, 

Vu la délibération de principe prise par le conseil municipal en date du 21 janvier 2021 

validant le projet d’installation du parc photovoltaïque sur la parcelle A 1522 sise route de 

Niévroz, et prévoyant la mise à disposition avec bail emphytéotique de la parcelle concernée 

ou d’une partie de celle-ci, 

Vu le zonage actuel du PLU en vigueur n’autorisant pas l’implantation de tels projets en 

l’état, 

Vu la compétence en matière d’urbanisme de la commune, 

Vu le code de l’urbanisme et plus particulièrement ses articles L.153-54 à L.153-59, L.300-6 

ainsi que T.153-15 à R.153-17 qui fixent les modalités de la déclaration de projet, 

Vu les dispositions de l’article L.121-17-1 du code de l’environnement précisant que la 

procédure entre dans le champ du droit d’initiative, 

Vu que la procédure de déclaration de projet peut être utilisée lorsqu’un projet, même 

d’initiative privée présente une utilité publique ou un intérêt général et permet ainsi de mettre 

en compatibilité les documents d’urbanisme, 

Vu que les projets de parcs photovoltaïques ou centrales photovoltaïques au sol sont 

considérés comme des équipements d’utilité publique ou d’intérêt général car ils permettent la 

fourniture d’électricité propre à grande échelle, 

 

https://www.thil.fr/marches-publics/appel-doffre-champ-solaire/
https://www.thil.fr/marches-publics/appel-doffre-champ-solaire/
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La procédure de déclaration de projet sera composée des étapes suivantes : 

 -   Élaboration du dossier de déclaration de projet 

 -   Examen conjoint du dossier avec les personnes publiques associées 

 -   Enquête publique portant sur l’intérêt général du projet et la mise en compatibilité du PLU 

de la commune 

 -  Le dossier sera soumis pour avis à l’autorité environnementale afin  de s’assurer que le 

projet ne porte pas une atteinte excessive à d’autres intérêts en présence, parmi lesquels les 

enjeux environnementaux. 

Le public a quatre mois à compter de la présente délibération pour exercer son droit 

d’initiative et répondre aux conditions de publicité fixées par l’article R.121-25 du code de 

l’environnement. 

 

Il est proposé au conseil municipal : 
 D’autoriser la réalisation d’une déclaration de projet pour reconnaître l’intérêt général du 

projet et mettre en compatibilité le PLU avec le projet d’implantation d’un champ 

photovoltaïque sur la commune de Thil 

 De permettre au Maire d’engager les frais d’études, si besoin est, pour compléter le dossier de 

déclaration de projet. 

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de madame le Maire et après en avoir délibéré : 

 

 AUTORISE la réalisation d’une déclaration de projet pour reconnaître l’intérêt général du 

projet et mettre en compatibilité le PLU avec le projet d’implantation d’un champ 

photovoltaïque sur la commune de Thil 

 

 PERMET à madame le Maire d’engager les frais d’études, si besoin est, pour compléter le 

dossier de déclaration de projet 

 

 AUTORISE madame le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier  

 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
 

Pour faire suite à la convention précédente, la commune doit, si les études sont favorables, faire une 

révision du Plan Local d’Urbanisme. 

Monsieur Rouvière précise que la commune devra avancer les frais et se fera rembourser par la société 

Luxel qui va faire les propositions de modifications du PLU. Il y aura donc une écriture budgétaire 

inscrite pour cette modification du PLU. 

En termes de délai, dans le meilleur des cas la modification du PLU interviendrait début 2022. 
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Madame le Maire précise que le PLU actuel n’indique pas que la zone choisi et peut-être destinée à 

l’implantation d’un champ solaire. Elle souligne que ce n’est qu’un projet en l’espèce et qu’il faudra 

être patient pour l’aboutissement de ce projet. 
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Une pause est faite durant le conseil municipal suite au déclenchement de l’alarme de l’école. 

 
 5 DELIBERATION N° 21.01.05 :DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

 

 

Monsieur l’adjoint aux finances expose que le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) a 

pour objet de discuter des grandes orientations qui présideront à l’élaboration du prochain 

Budget Primitif conformément aux dispositions de l’article L.2312-1 et suivants du CGCT. 

 

Considérant que le débat en Conseil Municipal doit avoir lieu, au plus tard, dans les deux mois 

précédant l’examen du budget, 

 

Considérant que le débat sur les orientations générales présidant à l’élaboration du Budget 

Primitif 2021 s’est déroulé ce jour au Conseil Municipal, 

 

Considérant que le contenu de ce débat n’est pas soumis au vote mais son compte rendu figure 

au registre des délibérations de la commune de Thil, 

 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur l’adjoint aux finances et après en avoir 

délibéré : 

 

 PREND ACTE de la tenue ce jour, au sein du Conseil Municipal, du débat portant sur les 

orientations budgétaires de la commune pour l’année 2021, 

 

 DIT que la présente délibération à laquelle est annexée le texte introductif au débat sera 

affichée pendant un mois en mairie et mise en ligne sur le site communal  

 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 

 

 

Monsieur Rouvière précise que le débat d’orientation budgétaire n’est pas obligatoire pour 

une commune de notre strate mais qu’il a été voté lors du règlement intérieur de la commune 

en mai 2020 pour donner de l’information aux Thilois sur les orientations proposées pour la 

commune. 

Monsieur Auray rappelle le débat qui a eu lieu en commission finances sur un investissement 

en s’endettant ou rester sur de l’investissement plus traditionnel. 

Monsieur Rouvière propose d’étaler les investissements sur l’intégralité du mandat, la 

commune a la chance d’avoir des réserves. Suite à la COVID, l’État va chercher à ce que les 
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communes investissent .La commune pourra mobiliser des emprunts sur une ou deux grosses 

opérations mais pas sur les petites. Il serait important d’identifier une cible de situation 

budgétaire de la commune en fin de mandat qui permette à la fin de réaliser les 

investissements nécessaires et maintenir une capacité d’investissement de la commune dans 

l’avenir. 

Madame le Maire précise qu’avoir un gros emprunt sur un gros projet est mieux que plusieurs 

petits. 

Monsieur Auray demande quelle est la politique d’investissement. 

Madame le Maire explique que les Thilois sont en demande de plusieurs travaux tels que les 

chemins communaux praticables, éclairés. 

Monsieur Traclet explique que la commune n’a pas eu beaucoup de projets jusqu’à présent, 

donc pas d’investissement alors que certains travaux auraient mérités d’être effectués, et 

qu’un manque d’entretien flagrant est constaté. Madame le Maire précise qu’il y aura un 

surcoût des investissements car rien n’a été fait. 

Monsieur Traclet propose de planifier les travaux sur les six années, et ne pas hésiter à utiliser 

les réserves d’argent qu’à la commune. 

Madame le Maire précise que ce n’est qu’un débat qui débute. 
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 6 INFORMATIONS DIVERSES 

 
Madame le maire rappelle qu’une ouverture de centre vaccinal a lieu à Miribel et que les personnes de 

plus de 50 ans pourront être vaccinées à partir du printemps. 

 

Madame le maire demande s’il y a d’autres questions. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50 


